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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Le traitØ prØvoit le dØveloppement et la mise en �uvre
d’une politique communautaire de l’environnement et
expose les objectifs et les principes qui doivent guider
cette politique.

(2) [La proposition de sixiŁme programme d’action pour
l’environnement] (1) reconnaît la nØcessitØ de donner
plus de poids aux citoyens et les mesures proposØes
prØvoient notamment une consultation large et Øtendue
des parties concernØes dans l’Ølaboration de la politique
de l’environnement. [La proposition de sixiŁme
programme d’action pour l’environnement] prØvoit un
cadre pour le financement permanent des organisations
non gouvernementales (ONG) afin de faciliter leur parti-
cipation à ce processus de dialogue.

(3) Le programme d’action Øtabli par la dØcision 97/872/CE
du Conseil du 16 dØcembre 1997 concernant un
programme d’action communautaire pour la promotion
des organisations non gouvernementales europØennes
ayant pour but principal la dØfense de l’environnement (2)
prend fin le 31 dØcembre 2001. Il convient donc d’abroger
ladite dØcision. Les participants à l’Øvaluation effectuØe par
les services de la Commission et par les bØnØficiaires
actuels et passØs du programme se sont prononcØs massi-
vement pour un renouvellement ou une rØvision du
programme.

(4) Les ONG ayant pour but principal la dØfense de l’environ-
nement ont dØjà montrØ qu’elles pouvaient apporter une
contribution à la politique communautaire dans le
domaine de l’environnement, telle qu’elle est dØfinie à
l’article 174 du traitØ, en prenant une part active à des
initiatives concrŁtes de protection de l’environnement et à
des activitØs destinØes à sensibiliser le public à la nØcessitØ
de protØger l’environnement.

(5) Les ONG sont indispensables pour coordonner et relayer
vers la Commission l’information et les avis sur les pers-
pectives nouvelles et naissantes dans des domaines comme
la protection de la nature ou les problŁmes Øcologiques
transfrontaliers qui ne peuvent ou n’ont pu Œtre entiŁre-
ment rØsolus au niveau de l’État membre ou à un niveau
infØrieur subordonnØ. En raison des contacts qu’elles
entretiennent à la base avec le grand public, les ONG
sont censØes bien connaître les prØoccupations et le
point de vue de «l’homme de la rue» et elles peuvent
donc faire valoir ces points de vue et les transmettre à
la Commission.

(6) Les ONG de dØfense de l’environnement, qui font partie
de groupes d’experts et de comitØs mis en place par les
institutions communautaires pour la prØparation et la
mise en �uvre, apportent une importante contribution
aux politiques, programmes et initiatives communautaires.
Elles garantissent Øgalement le respect de l’Øquilibre nØces-
saire en ce qui concerne les intØrŒts d’autres intervenants
dans le domaine de l’environnement (industrie/entreprises,
syndicats, associations de consommateurs, entre autres).

(7) Il convient de promouvoir les ONG capables de favoriser,
entre diffØrents intervenants aux niveaux national,
rØgional et local, des Øchanges sur les perspectives, les
problŁmes et les solutions envisageables ayant trait à des
questions environnementales d’importance communau-
taire. Par consØquent, le prØsent programme ne concerne
que les ONG exerçant leurs activitØs au niveau europØen.
Leur structure et leurs activitØs doivent couvrir au moins
trois pays europØens.

(8) Il faut Øgalement Øtendre le champ d’application gØogra-
phique de sorte qu’il couvre dØsormais les ONG de
dØfense de l’environnement des pays candidats, eu Øgard
à l’importance de l’action que ces derniŁres ont menØe
pour faire accepter à l’opinion publique l’acquis commu-
nautaire dans le domaine de l’environnement, pour
promouvoir sa mise en �uvre et pour approfondir le
processus de dØmocratisation. Les changements survenus
dans les Balkans ont Øgalement montrØ qu’il Øtait absolu-
ment impØratif d’octroyer une aide directe aux associa-
tions et initiatives de citoyens pour soutenir la dØmocratie
et construire l’avenir en garantissant un dØveloppement
Øcologiquement viable.

(9) Il convient d’Øvaluer l’exØcution du programme à la
lumiŁre de l’expØrience acquise au cours des trois
premiŁres annØes de mise en �uvre de la prØsente dØci-
sion afin de statuer sur son Øventuelle poursuite.
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(10) La prØsente dØcision Øtablit un cadre financier pour
l’ensemble de la durØe du programme, qui constituera
pour l’autoritØ budgØtaire la rØfØrence privilØgiØe au sens
du paragraphe 33 de l’accord interinstitutionnel du 6 mai
1999 entre le Parlement europØen, le Conseil et la
Commission sur la discipline budgØtaire et l’amØlioration
de la procØdure budgØtaire (1),

DÉCIDENT:

Article premier

1. Un programme d’action communautaire pour la promo-
tion des organisations non gouvernementales (ONG) de dØfense
de l’environnement est mis en place.

2. Son objectif gØnØral consiste à encourager les activitØs
d’ONG ayant pour but principal la dØfense de l’environnement
au niveau europØen et contribuent, ou ont la capacitØ de
contribuer au dØveloppement et à la mise en �uvre de la
politique et de la lØgislation communautaires dans le
domaine de l’environnement dans toutes les rØgions d’Europe.
Ce programme visera aussi à promouvoir la participation systØ-
matique des ONG à toutes les Øtapes du processus d’Ølaboration
de la politique communautaire dans le domaine de l’environ-
nement, en faisant en sorte qu’elles soient reprØsentØes de
maniŁre appropriØe dans les rØunions de consultation des
parties intØressØes et les auditions publiques.

Article 2

Pour pouvoir bØnØficier d’une subvention, les ONG doivent
prØsenter les caractØristiques suivantes:

a) il doit s’agir de personnes morales indØpendantes, à but non
lucratif, dont l’activitØ principale est la dØfense de l’environ-
nement et qui ont un objectif environnemental dans le souci
de l’intØrŒt public;

b) elles doivent exercer leurs activitØs au niveau europØen et
leur structure (membres inscrits) et leurs activitØs doivent
couvrir au moins trois pays europØens;

c) leurs activitØs doivent Œtre conformes aux principes qui
sous-tendent [la proposition de sixiŁme programme d’action
pour l’environnement] et aux domaines prioritaires recensØs
dans la partie 1 de l’annexe de la prØsente dØcision;

d) il doit s’agir d’organisations juridiquement constituØes
depuis plus de deux ans et dont les comptes relatifs aux
deux derniŁres annØes ØcoulØes ont ØtØ certifiØs par un
expert-comptable agrØØ.

Article 3

Le programme est ouvert aux ONG Øtablies:

a) soit dans les États membres;

b) soit dans les pays associØs (2), conformØment aux conditions
fixØes dans les accords europØens, dans leurs protocoles
additionnels et dans les dØcisions des diffØrents Conseils
d’association;

c) soit à Chypre, à Malte, ou en Turquie, conformØment aux
conditions et procØdures à dØfinir avec ces pays;

d) soit dans les pays des Balkans faisant partie du processus de
stabilisation et d’association pour les pays d’Europe du
Sud-Est (3), conformØment aux conditions et procØdures à
dØfinir avec ces pays.

Article 4

1. La Commission publie au Journal Officiel des CommunautØs
europØennes, le 30 septembre de chaque annØe au plus tard, un
appel de propositions relatif à l’octroi de subventions pour
l’annØe civile suivante.

2. Cet appel de propositions ØnumŁre les critŁres d’Øligibi-
litØ, de sØlection et d’attribution et expose les procØdures de
prØsentation, d’Øvaluation et d’approbation des dossiers de
candidature.

3. AprŁs Øvaluation des dossiers, la Commission choisit les
organisations qui bØnØficieront d’un financement l’annØe
suivante, au plus tard le 31 dØcembre de chaque annØe, sauf
si l’adoption du budget communautaire est retardØe. Un accord
est ensuite conclu entre la Commission et le bØnØficiaire. Il
Øtablit le montant maximal de la subvention accordØe, les
modalitØs de paiement, les mesures de contrôle et de surveil-
lance et les objectifs de la subvention.

Article 5

Le processus de sØlection et d’attribution se dØroule en quatre
Øtapes:

a) Ølimination des dossiers qui ne satisfont pas aux exigences
techniques ou administratives relatives à l’introduction d’une
demande de financement dans le cadre du prØsent
programme. En particulier, les dossiers incomplets ou insuf-
fisamment dØtaillØs, les dossiers qui n’ont pas ØtØ remplis
conformØment aux instructions donnØes dans le formulaire
ad hoc ou encore les dossiers prØsentØs aprŁs la date limite
prØvue ne seront pas examinØs dans le cadre du prØsent
programme;

b) Ølimination des dossiers ne correspondant pas aux critŁres
d’ØligibilitØ ØnumØrØs aux articles 2 et 3;
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(2) Bulgarie, RØpublique tchŁque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Pologne, Roumanie, RØpublique slovaque et SlovØnie.

(3) Ancienne RØpublique yougoslave de MacØdoine, Albanie, RØpu-
blique fØdØrale de Yougoslavie, Bosnie-HerzØgovine et Croatie.



c) Øvaluation comparative des dossiers Øligibles restants en
fonction des critŁres suivants, qui sont prØcisØs au point 2
de l’annexe:

i) adØquation du dossier de candidature, et plus particuliŁ-
rement du programme de travail proposØ, aux objectifs
du programme tels qu’ils sont dØcrits à l’article premier;

ii) qualitØ de la gestion et du produit;

iii) rayon d’action, efficacitØ et utilitØ.

Des notes seront attribuØes à tous les dossiers de candida-
ture retenus.

d) Øtablissement de la liste des dossiers de candidature retenus
pour la procØdure d’attribution, en ne conservant que ceux
qui ont obtenu des notes supØrieures aux seuils fixØs par la
Commission.

Article 6

1. Le montant de la subvention accordØe n’excŁde pas 70 %
de la moyenne des dØpenses annuelles Øligibles vØrifiØes de
l’organisation candidate au cours des deux annØes prØcØdentes
dans le cas des ONG Øtablies dans la CommunautØ, ou 80 %
dans le cas des ONG Øtablies dans les pays candidats et dans les
Balkans. Elle ne peut pas dØpasser 80 % des dØpenses Øligibles
de l’organisation candidate pour l’annØe en cours.

Le montant de la subvention est dØterminØ tous les ans au
moyen d’un systŁme de pondØration bien dØfini qui tient
compte des notes rØsultant de l’Øvaluation dØcrite à l’article 5
et de la taille de l’ONG considØrØe, dØterminØe conformØment
au point 3 de l’annexe.

2. Les bØnØficiaires d’un financement allouØ dans le cadre du
prØsent programme sont libres d’utiliser la subvention pour
couvrir les dØpenses Øligibles de leur organisation de la
maniŁre qu’ils jugent appropriØe pendant l’annØe pour laquelle
les ressources leur ont ØtØ octroyØes. Toutes les dØpenses enga-
gØes par le bØnØficiaire durant l’annØe pour laquelle le finance-
ment est octroyØ sont considØrØes comme Øligibles, exceptØ
celles qui sont ØnumØrØes au point 4 de l’annexe.

3. Le montant de la subvention ne devient dØfinitif que
lorsque l’Øtat certifiØ des comptes a ØtØ acceptØ par la Commis-
sion.

Si le total des subventions communautaires excŁde 80 % des
dØpenses Øligibles vØrifiØes du bØnØficiaire pour l’annØe consi-
dØrØe, le montant dØfinitif est rØduit en consØquence.

4. En outre, si l’Øtat certifiØ des comptes de l’annØe pour
laquelle la subvention a ØtØ octroyØe montre que le total des
recettes du bØnØficiaire, à l’exception de celles qui sont rØguliŁ-

rement affectØes aux dØpenses inØligibles, est supØrieur aux
dØpenses Øligibles, le montant dØfinitif est rØduit ou, le cas
ØchØant, le trop perçu est recouvrØ. ConformØment à l’article
256 du traitØ, les ordres de recouvrement forment titre exØcu-
toire.

5. Afin de garantir l’efficacitØ des subventions accordØes aux
ONG de dØfense de l’environnement, la Commission prend les
mesures nØcessaires pour vØrifier que les organisations sØlec-
tionnØes continuent de satisfaire aux conditions requises pour
bØnØficier d’une subvention pendant toute l’annØe pour laquelle
le financement est octroyØ. À cet Øgard, un mØcanisme de
contrôle systØmatique permettant un suivi des rØsultats du
bØnØficiaire pendant l’annØe pour laquelle la subvention est
accordØe, ainsi qu’un systŁme d’Øvaluation des rØsultats
ex-post sont notamment mis en place.

Article 7

1. Le prØsent programme commence le 1er janvier 2002 et
se termine le 31 dØcembre 2006.

2. Le montant de rØfØrence financiŁre pour la rØalisation du
prØsent programme, pour la pØriode de 2002 à 2006, est de
32 millions d’euros.

3. Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire
dans la limite des perspectives financiŁres.

Article 8

1. Pour garantir la protection des intØrŒts financiers des
CommunautØs europØennes contre les fraudes et autres irrØgu-
laritØs, la Commission est autorisØe à effectuer sur place des
contrôles par sondage dans le cadre du prØsent programme,
conformØment au rŁglement (Euratom, CE) no 2185/96 du
11 novembre 1996. En outre, les enquŒtes effectuØes par
l’Office europØen de lutte antifraude (OLAF) sont rØgies par
le rŁglement (CE) no 1073/1999 du Parlement europØen et du
Conseil.

2. Le bØnØficiaire d’une subvention garde à la disposition de
la Commission tous les justificatifs des dØpenses effectuØes au
cours de l’annØe pour laquelle le financement a ØtØ accordØ, et
notamment l’Øtat certifiØ des comptes, pendant une pØriode de
cinq ans à compter du dernier paiement.

Article 9

1. Si les rapports à prØsenter montrent que les rØsultats
prØvus n’ont pas ØtØ obtenus, l’organisation concernØe est
susceptible de ne pas pouvoir bØnØficier d’un financement
dans le cadre du prØsent programme l’annØe suivante.

2. Si un ordre de recouvrement est Øtabli à l’encontre d’une
ONG parce qu’elle a commis intentionnellement des irrØgula-
ritØs ou qu’elle s’est rendue coupable de nØgligence ou de
man�uvres frauduleuses ayant entraînØ des irrØgularitØs, elle
est automatiquement privØe de la possibilitØ de bØnØficier
d’un financement pendant les annØes d’exØcution du
programme restantes.
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3. Si la Commission dØcouvre � à l’occasion d’audits ou de
contrôles effectuØs sur place � l’existence d’irrØgularitØs, de
mauvaises pratiques de gestion ou de man�uvres frauduleuses
liØes à la subvention accordØe, une ou plusieurs des mesures et
sanctions administratives ØnumØrØes ci-dessous, selon la gravitØ
des faits, sont prises à l’encontre du bØnØficiaire:

� rØsiliation de l’accord relatif à l’octroi d’une subvention;

� paiement d’une amende pouvant atteindre 50 % du
montant de l’ordre de recouvrement;

� privation du droit de bØnØficier des autres possibilitØs de
financement communautaire;

� exclusion des mØcanismes de dialogue pertinents de la
Commission.

Article 10

Une liste des bØnØficiaires qui recevront une aide financiŁre
dans le cadre du prØsent programme, avec indication du
montant de l’aide, est publiØe chaque annØe au Journal officiel
des CommunautØs europØennes.

Article 11

Au plus tard le 31 dØcembre 2004, la Commission soumet au
Parlement europØen et au Conseil un rapport sur la rØalisation
des objectifs du prØsent programme durant ses trois premiŁres
annØes d’exØcution et prØsente, le cas ØchØant, les propositions
d’ajustement nØcessaires en vue de poursuivre ou non le
programme. Ce rapport, qui se fonde sur les rapports relatifs
aux rØsultats obtenus par les bØnØficiaires, Øvalue notamment
l’efficacitØ dont ils font preuve en ce qui concerne la rØalisation
des objectifs ØnumØrØs à l’article premier et à l’annexe.

Le Parlement europØen et le Conseil arrŒtent, conformØment au
traitØ, une dØcision quant à la poursuite du programme à
compter du 1er janvier 2007. Avant de prØsenter des proposi-
tions dans ce sens, la Commission procØdera à une Øvaluation
externe des rØsultats obtenus dans le cadre du programme.

Article 12

La prØsente dØcision entre en vigueur le [. . .] jour suivant celui
de sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.
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ANNEXE

1. Domaines prioritaires recensØs dans la proposition de sixiŁme programme d’action pour l’environnement

Compte tenu de l’importance que revŒtent le dØveloppement durable ainsi que la santØ et la qualitØ de vie des
citoyens europØens, la proposition de programme porte sur des domaines prioritaires sØlectionnØs qui ont ØtØ rØpartis
en quatre grandes catØgories.

� AttØnuation des changements climatiques

� Nature et biodiversitØ � protØger une ressource unique

� Environnement et santØ

� Utilisation durable des ressources naturelles et gestion durable des dØchets

[Le sixiŁme programme d’action dans le domaine de l’environnement], s’il est adoptØ, fera l’objet d’un rØexamen en
2005 et il sera Øventuellement rØvisØ et mis à jour pour tenir compte de l’Øvolution de la situation et des donnØes les
plus rØcentes.

Outre les domaines susmentionnØs, la mise en �uvre et l’application de la lØgislation communautaire dans le
domaine de l’environnement doivent Øgalement Œtre considØrØs comme prioritaires.

2. CaractØristiques en fonction desquelles les dossiers seront ØvaluØs

Les dossiers de candidature retenus à l’issue des deux premiŁres Øtapes de sØlection dØcrites à l’article 5 seront ØvaluØs
en fonction des critŁres suivants:

� AdØquation du dossier de candidature aux objectifs du programme. Le dossier de candidature ainsi que le
programme de travail proposØ par le candidat seront ØvaluØs en fonction des caractØristiques suivantes:

� Pertinence politique (relativement à la proposition de sixiŁme programme d’action pour l’environnement, à la
nouvelle forme de gouvernance europØenne, au dØveloppement durable, à l’Ølargissement, au processus de
stabilisation et d’association pour les pays d’Europe du Sud-Est, au dØveloppement du partenariat euro-
mØditerranØen, à l’intØgration, à la problØmatique hommes-femmes).

� Pertinence et importance ou impact potentiel de l’engagement dans la formulation et la mise en �uvre de la
politique communautaire de l’environnement.

� ReprØsentativitØ en ce qui concerne l’expression des prØoccupations du public dans toutes les rØgions
d’Europe et la prise en compte de ces idØes et propositions pour rØsoudre des problŁmes environnementaux.

� Pertinence pour la sensibilisation aux questions environnementales et l’approfondissement des connaissances,
en ce qui concerne les politiques communautaires de l’environnement comme sur un plan plus gØnØral.

Pour chacune des caractØristiques ci-dessus, il sera tenu compte de la capacitØ de l’organisation candidate à s’acquitter
des diffØrentes missions dØvolues aux ONG, qui sont ØnumØrØes aux considØrants 5 à 7.

� QualitØ de la gestion et du produit; Les caractØristiques à Øvaluer sont les suivantes:

� Structure de l’organisation, disponibilitØ d’effectifs suffisants et gestion des ressources humaines.

� Processus de prise de dØcision interne, relations avec les membres.

� Approche stratØgique, orientation des objectifs, pratiques en matiŁre de planification.

� Administration, contrôle budgØtaire et gestion financiŁre.

� Pratiques en matiŁre de reddition de comptes (internes et externes).

� Auto-Øvaluation et contrôle de qualitØ, retour d’expØrience (enseignements tirØs).

� CompØtences scientifiques et techniques.
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� Rayon d’action, efficacitØ, utilitØ. Les caractØristiques à Øvaluer sont les suivantes:

� NotoriØtØ de l’organisation et de ses activitØs

� Relations extØrieures (avec d’autres intervenants dans le domaine de l’environnement, tels que les autoritØs
rØgionales et locales, le secteur commercial et industriel, les associations de consommateurs, les syndicats,
d’autres organisations non-gouvernementales, etc.)

� Jugement dans l’opinion publique (et notamment dans les mØdias).

3. Calcul des subventions

Le montant de la subvention est calculØ sur la base des prØvisions de dØpenses annuelles totales Øligibles de
l’organisation candidate en ce qui concerne l’annØe pour laquelle la subvention est accordØe, compte dßment tenu
de la moyenne de ses dØpenses vØrifiØes au cours des deux annØes prØcØdentes, conformØment aux principes suivants:

1. Toutes choses Øtant Øgales par ailleurs, les grandes ONG (la taille est ØvaluØe en fonction de la moyenne de leurs
dØpenses annuelles vØrifiØes sur les deux annØes prØcØdentes et des prØvisions de dØpenses annuelles totales
Øligibles de l’organisation candidate en ce qui concerne l’annØe pour laquelle la subvention est accordØe) recevront
des montants plus ØlevØs que les petites. Cependant, plus l’ONG est grande, plus cet avantage liØ à la taille est
rØduit en valeur relative.

2. Toutes choses Øtant Øgales par ailleurs, les ONG obtenant des notes ØlevØes lors de l’Øvaluation comparative
recevront des montants plus importants que les organisations ayant obtenu de moins bonnes notes;

3. Lorsqu’une ONG a demandØ un montant prØcis, la subvention ne peut en aucun cas excØder ce montant.

4. DØpenses non Øligibles

Paiements effectuØs par le bØnØficiaire et marchØs attribuØs à des tiers, comportant des ØlØments des catØgories
ci-dessous:

� ActivitØs criminelles ou illØgales

� DØpenses d’ordre privØ

� Frais de reprØsentation, dØpenses inutiles ou inconsidØrØes

� DØpenses qui sont manifestement hors du champ d’application du programme de travail du bØnØficiaire en ce qui
concerne l’annØe pour laquelle la subvention a ØtØ accordØe

� Remboursements de dettes, paiement d’intØrŒts dØbiteurs, dØficits reportØs

� Coßts concernant le rendement du capital investi, investissements (1) ou provisions destinØes à renforcer les actifs
du bØnØficiaire

� Contributions en nature
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(1) Seule la dØprØciation correspondant à la durØe de l’accord peut Œtre prise en considØration par la Commission.


